
CHAPITRE 94

Loi modifiant la charte de la cité de Rouyn

[Sanctionnée le 5 avril 1950]

ATTENDU que la cité de Rouyn a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de ladite cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 12 George VI,
chapitre 63, soit modifiée et que de plus
amples pouvoirs lui soient accordés;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 12 George VI, chapitre 63, est
modifiée en y ajoutant, après l'article 6, le
suivant:

"6a. Sont par la présente loi, annexés à
la cité de Rouyn, les lots portant les nu-
méros huit à quinze (8 à 15) inclusivement
du Rang cinq (5), du canton Joannes."

2 . L'article 31 de la loi 12 George VI,
chapitre 63, est remplacé par le suivant:

" 3 1 . Nonobstant les dispositions de la
Loi des exemptions de taxes municipales,
(Statuts refondus 1941, chapitre 221), la
cité peut, sujet à l'approbation de la Com-
mission municipale de Québec, sur résolu-
tion du conseil, accorder une commutation
de taxes sur toute bâtisse construite à
l'épreuve du feu.
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La commutation consistera en une ré-
duction de la valeur cotisée dans une pro-
portion n'excédant pas vingt-cinq pour
cent et ce, pour une période n'excédant
pas dix ans à compter de la fin de la cons-
truction."

3 . La loi 12 George VI, chapitre 63, est
modifiée en y ajoutant, après l'article 31,
le suivant:

"31a. L'expression "à l'épreuve du feu"
employée aux articles 30 et 31, s'applique
à toute bâtisse dont les matériaux offrent
une résistance minimum de huit heures
contre le feu."

4 . L'article 64 de la Loi des cités et villes,
modifié par l'article 1 de la loi 8 George VI
chapitre 39, est remplacé, pour la cité de
Rouyn, par le suivant:

" 6 4 . Le conseil peut, par règlement,
accorder une rémunération au maire et
aux échevins. Cette rémunération ne de-
vra pas excéder annuellement la somme de
deux mille dollars pour le maire, et de
six cents dollars pour chacun des éche-
vins."

5 . Subordonnément à l'approbation
préalable de la Commission municipale
de Québec, le contrat passé le 15 octobre
1949, entre la cité de Rouyn, Sa Majesté
le Roi et la Société centrale d'hypothèques
et de logement est confirmé et ratifié et
déclaré valide et légal à toutes fins que
de droit.

6 . La résolution du conseil, en date du
8 juin 1949, autorisant l'octroi d'un don de
vingt-cinq mille dollars à l'Association
Athlétique Rouanda Inc., payable à raison
de cinq mille dollars par année est confir-
mée et ratifiée et déclarée valide et légale
à toutes fins que de droit.

7 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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